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URGENCE : RECHERCHE POLITIQUE INDUSTRIELLE 

 

 

 

 Jacques MYARD, 

 

 

Il n’y a aucune hésitation à avoir, Photonis - entreprise stratégique, leader mondial dans le domaine de la vision nocturne 

- doit rester française, alors qu'elle risque de passer sous le contrôle de l'américain Teledyne. 

Le gouvernement doit si nécessaire nationaliser Photonis si le tour de table avec Thales n’aboutit pas maintenant. 

Il est urgent de signifier aux Américains que le pillage de nos entreprises est un casus belli ! 

Il est également urgent de se doter d'une politique industrielle qui garantisse notre souveraineté économique, fondement 

de notre indépendance. 

Mais pour cela, il faut sortir de l'idéologie libérale des marchés et retrouver le sens de l'intérêt national. 

Il s'agit de comprendre qu'on ne vit pas dans un monde international de bisounours, mais dans un monde de dominants 

- dominés où toute faiblesse et naïveté sont des fautes que l'on paie de sa liberté pour tomber dans la servitude ! 

Et il indispensable que l'Union européenne fasse sa révolution culturelle et regarde les réalités du monde en face ! 

Vaste programme ! 

 

 

 

 

Jacques MYARD  

Membre Honoraire du Parlement  

Maire de Maisons-Laffitte  

Président du Cercle Nation et République  

Président de l'Académie du Gaullisme 
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Réunion du CNR et de l’Académie du gaullisme au Palais Bourbon, 128 rue de l’Université 

75007 Paris 

Présidée par Jacques Myard  

En présence de Mme Claude Revel 

« LA FRANCE FACE AUX ENJEUX DE L’INTELLIGENCE ECONOMIQUE » 

 

 

 

 

 

 

 

 Par Christine Alfarge, 

La maîtrise de l’information est avant tout un enjeu de pouvoir, sans une politique stratégique et économique, il n’y a pas de 

souveraineté. A ce titre, le traitement de l’information revêt une importance capitale tant au niveau de l’entreprise que celui de 

l’Etat pour la protection de nos intérêts, privés ou publics étant liés.  

De quoi s’agit-il ? 

Au niveau opérationnel, il s’agit de mener des actions pour l’information amie et contre l’information de l’adversaire, en mettant 

en œuvre des procédés de lutte par l’information, la veille stratégique, l’anticipation, la sécurité, l’influence.  

Le traitement de l’information ou des informations s’apparente au renseignement basé sur la collecte, la validation, le tri, 

l’exploitation. Le benchmark, concurrence ou compétition, est au cœur du dispositif, il ne faut pas résonner seul, travailler en 

amont le plus possible, anticiper et prévoir le bon positionnement à s’adapter face aux intentions d’autres acteurs partenaires ou 

adversaires. Il y a surtout la sécurité des informations, comment les protéger ou à l’inverse les utiliser ? L’information est une 

arme décisive dans la compétition économique, une méthode d’analyses, un lien entre pensée et discipline. 

Les quatre grands enjeux de l’Intelligence économique. 

Selon Claude Revel : « Les enjeux de l’Intelligence économique sont juridiques, numériques, industriels et d’influence. Malgré 

ce que l’on vit, des règles se font tous les jours, il faut savoir les identifier et aussi ceux qui les font. Les américains utilisent 

notamment le droit extraterritorial et la norme pour asseoir leur pouvoir, le soft power n’inspire pas la méfiance. Ce n’est pas 

l’extraterritorialité qui me choque mais les embargos ou sanctions sur des entreprises pour les seuls intérêts américains. Ce n’est 

pas un sujet nouveau mais qui existe toujours, les entreprises font de plus en plus attention sur les règles et les sanctions. Les 

Britanniques sont aussi très forts avec une vraie force d’influence. » Le droit extraterritorial apparaît donc comme un instrument 

de soft power et d’influence en politique étrangère. 

La question juridique des investissements étrangers. 

Que préconisait le décret Montebourg en 2014 ? Ce décret prévoyait d’élargir les secteurs d’activité soumis à une autorisation 

préalable du gouvernement avant toute cession partielle ou totale à un investisseur étranger. Avant ce décret, seuls les secteurs de 

la défense et de la sécurité étaient concernés.  

Les enjeux numériques et la protection des actifs stratégiques français.  

Le décret Montebourg prévoit désormais l’extension au numérique des secteurs économiques indispensables à la garantie des 

intérêts du pays en matière d’ordre public, de sécurité publique ou de défense nationale.  

Selon Claude Revel : « L’Intelligence économique est nécessairement présente dans les laboratoires de recherche, il est facile 

d’utiliser des chercheurs pour ses propres recherches, ailleurs. » 

A partir du décret du 29 novembre 2018, sécurité des systèmes d’information, cybersécurité, intelligence artificielle, recherche et 

développement sur la défense, sécurité et continuité d’exploitation des systèmes électroniques et informatiques notamment pour 

des missions de sécurité publique, sont entre autres les nouveaux secteurs concernés par une autorisation préalable 

gouvernementale avant prise de participation d’un investisseur étranger.  

Les enjeux industriels. 

On perd peu à peu des fleurons industriels, on devrait soutenir nos nationaux, agir en amont. En ce qui concerne l’orientation de 

la politique industrielle, l’Etat à un rôle primordial à jouer sur la connaissance de l’environnement concurrentiel des secteurs 

stratégiques au niveau mondial, la capacité d’anticipation, le respect des normes avec la certification. Selon Claude Revel qui 

précise, « Dans le normatif, ce n’est pas forcément la norme mais le classement qui devient une norme, la mise en place d’objectifs 

peut permettre d’être bien placé. Le lobbying n’est pas de la corruption, il faut développer la notion d’intérêt stratégique, je suis 

contre la notion de secteur stratégique, il y a des stratégies, ce qui implique une politique publique et une réorganisation de l’Etat. 

Nous avons de vrais atouts comme le supercalculateur ou encore Atos. » Face à la pression exercée par tous ceux qui veulent 

augmenter leur part du marché sur le plan mondial, la solution passe obligatoirement par une mise en œuvre de règles du jeu 
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claires et applicables dans tous les pays sans exception. Où en sommes-nous aujourd’hui ? De nombreux pays pensent qu’ils 

peuvent contourner facilement les règles et les normes, ce qui rend les choses difficiles pour faire respecter les accords 

internationaux. Il faut pourtant arriver à convaincre que le non-respect des normes et la reproduction des brevets peuvent coûter 

le prix fort pour les entreprises comme pour les économies. La reconnaissance ainsi que la surveillance des normes sont avant tout 

au cœur de l’action de l’intelligence économique. Chaque pays applique ses propres règles, Etats-Unis, Japon, Chine, Europe, 

etc… Il faut nécessairement plus de respect et de concertations, sur le plan de la compétitivité, c’est loin d’être gagné. 

L’Etat avait-il les moyens de s’opposer à la prise de contrôle par Général Electric des activités énergétiques d’Alstom ?« Qui 

gouverne, qui contrôle ? Le problème est le contrôle, c’est l’indépendance politique ! Il faut rétablir un ministère de l’Industrie 

de plein exercice » souligne Jacques Myard. La société Alstom n’est pas la seule entreprise stratégique française à avoir été 

rachetée par un concurrent ou une puissance étrangère, l’entreprise Alcatel-Lucent a été cédée au finlandais Nokia par exemple. 

« Si l’entreprise Orange a choisi les Européens Ericsson et Nokia pour le déploiement du réseau 5G, il ne faut pas se laisser 

influencer par l’antichinois, face au déploiement de la 5G dans plusieurs pays d’Europe, l‘Union européenne fait le choix d’ouvrir 

au groupe chinois Huawei. Cependant pour que la 5G ne tombe pas totalement aux mains des Chinois, les Américains devraient 

entrer au capital. », précise Claude Revel.  

Il faut rester vigilants, si des sociétés étrangères peuvent racheter nos entreprises les plus performantes ou prendre leur contrôle, 

un certain nombre de technologies nous échapperont définitivement. Il faut aider les entreprises à se défendre contre toute menace 

étrangère ou lorsqu’elles négocient des contrats.  

Dans la compétition mondiale actuelle, l’enjeu majeur réside justement dans la maîtrise de nouvelles technologies, identifier ce 

qui se fait ailleurs, investir dans la recherche, être à la pointe de l’innovation. 

La question des influences. 

Selon Claude Revel : « Les influences sont d’ordre idéologique, près de la pensée néolibérale américaine, la repentance ou le 

communautarisme. L’intelligence économique établit des liens au regard de différents aspects, il faut être attentif aux 

informations, faire remonter des opinions, un vrai travail entreprise/état. Elle ajoute : « La discipline de l’information se fait au 

niveau de l’état et un retour à une politique industrielle. » 

Quoi qu’il en soit, on ne peut pas reprocher aux acteurs économiques d’autres pays de défendre leurs intérêts ! Dans un 

contexte international troublé par de nombreux conflits, une concurrence accrue économiquement et militairement, l’idée de 

souveraineté incarne à la fois la protection des personnes, la sécurité du territoire, l’indépendance énergétique du pays face 

aux idéologies ou à des intérêts extérieurs puissants. « Le combat se poursuit ! » conclut Claude Revel. 

 

                                                        Christine ALFARGE Secrétaire générale de l'Académie du Gaullisme. 
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Radio courtoisie 

16 aout 2016 

 EDITO    
                 

Le dernier des Géants 

 
Ce titre nous fait penser à une phrase de Beaudelaire : 

 « Ses ailes de géant l'empêchent de marcher » 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Par Henri FOUQUEREAU, 

Difficile de marcher dans ce monde, lorsque l'on est doté d'une immense taille. Pas facile de ne pas se faire remarquer, lorsque de surcroît on 

est habité par une juste et grande cause que l'on défend . Kennedy a dit : lorsque le Général de Gaulle change de place dans une pièce, le centre 

de gravité se déplace avec lui. La pièce fut le Monde faisait avancer la France lui ayant permis de regagner les premiers rangs.  

Toute sa vie le Général a marché ; contre les égoïsmes, les conservatismes, les jalousies, les féodalités, les immobilismes, beaucoup ont voulu le 

freiner . Seul le peuple a marché à ses côtés.  parce qu'il avait compris, dans ses profondeurs, que le Général avait ramassé le glaive de la France , 

pour qu'il ne soit plus jamais brisé.   

 

Il a été un géant parmi d'autres géants, lors de cette époque fertile en Grands hommes avec les : Churchill, Roosevelt, Staline, chacun y a défendu 

son pré carré, l'intérêt national. Le Général qui possèdait peu de moyens a du se battre souvent contre tous. Que de conflits d'intérêts il a fallu 

gérer. Chacun protègeant son armée et son corollaire : «   la politique étrangère ». Le Général de Gaulle a su, avec peu, mais énormément de 

courage, défendre les intérêts de la France, contre tous, pendant des années noires. 

  

 Le 18 juin 1940 

La France est au bord du désespoir, lorsque soudain une voix se fait entendre et alors, surgit à nouveau l'espoir : Rappelons :  

 A mesure que s'envolaient les mots irrévocables   : et ils le furent  

 

18 Juin 1940, naissance de ce que nous appelons le « Gaullisme » qui, disons-le tout net, n'est pas une idéologie, mais l’Histoire. 

L'APPEL : Un réflexe d'honneur, avec la volonté de respecter la parole donnée. Mais aussi : analyse, stratégie et vision-  

La France a été vaincue par l'arme mécanique de l'ennemi, mais les mêmes armes, utilisées par les nations libres, pourront le vaincre un jour    . 

Il comprend, il prévoit, il devine et il amènera la France à tout reconquérir : honneur, grandeur et prospérité. 

 

Le 18 Juin 1940, le Général entre dans l'Histoire   franchissant seul, ou presque le Rubicon.  Il devint la France, il devint l’État, il fût le 

Gouvernement libre. Il parla, au nom de notre France, de son indépendance, de sa souveraineté, de sa grandeur et de son honneur  

 

QUOI QU'IL  ARRIVE, LA FLAMME DE LA RESISTANCE NE DOIT PAS S'ETEINDRE et NE S'ETEINDRA PAS. 

  

Le Colonel de Gaulle avait préconisé l'arme mécanique : Seul Paul Reynaud l'avait écouté, mais trop tard. Une seule division de chars a été 

constituée dont le colonel de Gaulle a prit le commandement pour mener les deux seules contre-attaques que la France a engagées en mai 1940  

: Abbeville et  Montcornet. de Gaulle a dominé le champ de bataille de bout en bout, si la victoire lui échappa c'est à cause du carburant qu'un  

pouvoir imprévoyant n'a  pu lui  fournir.  

 

 Sous-Secrétaire d'État à la Guerre, de Gaulle lance un nouvel appel pour moderniser l'armée, nul n'a voulu entendre. Il lui a fallu Londres, 

Churchill et le 18 juin : 

 

     La France a perdu une bataille, elle n'a pas perdu la guerre                   

L'Appel refuse la capitulation, l’asservissement. Appel à l'honneur, au bon sens, à l'intérêt supérieur de la Patrie.  

        

L'Appel s'oppose à la demande d'armistice, signe d’un désespoir et des abandons. L’Appel, au contraire fit naître l’ESPOIR. 

 

Rappelons aussi, car ils sont trop souvent oubliés, les 96 000 soldats Français, morts au combat et n'oublions pas les prisonniers.  
Avant cette épopée, de Gaulle avait su tirer le meilleur de toutes les époques qu’il avait traversées :         
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-D'abord celle de L'initiation avec l'éducation reçue de son père qui l’a élevé dans la religion du Drapeau. 

 

- Puis : L'épreuve, la grande guerre de 14, les tranchées, les blessures, les 32 mois d'internement et les tentatives d'évasion.   

Ensuite, l’œuvre d'écriture et de pédagogie ; L'officier de Gaulle, plaide avec raison pour une armée mécanique.  

 

 

Ensuite la période de contestation où il remettra en cause la vision passéiste de la guerre de ses propres chefs.   

   

Vint la guerre, avec les deux contre-attaques du Gal à la tête de ses chars, sa nomination au Gouvernement, sa mission à Londres qu'il transforme en 

bras armé d'une résistance qu'il suscite. Sa fureur devant la politique des abandons. Il dit NON, comme seul l'homme libre sait le faire 

Son émotion : Quel insondable malheur fit qu'une pareille politique fut endossée par l'extrême vieillesse d'un chef militaire glorieux.              

Il voit l’épée de la France se briser,  Il  combat le fascisme, car à l'inverse de Pétain. Il avait lui, pris la dimension idéologique des problèmes posés pour 

l'Occident par le péril fasciste.  

 

Alors ce fût l'épopée  

Le 18 juin 1940, le Général de Gaulle ramasse le tronçon du glaive de la France, ce qui lui apporte la légitimité dont il put se prévaloir. Tout comme le 

11 novembre qui va suivre, Pierre Lefranc, en remontant les Champs Elysées, suscite l'esprit de la résistance             

 

Réaction d’honneur, acte de défense nationale. Il fallait sauver la nation et pour cela, le Général a appelé les Français à se mettre au service de la France. 

«   Ce n'est  pas en partageant les chaînes de leur mère captive que ses fils prouvent le mieux leur amour, c'est en les brisant.  

La liberté n'a pas de prix, nos Pères ont payé cher NOTRE liberté, aux prix de la torture de l'enfermement et aussi de la mort.                      

 

Rappelons ce que nous devons au Général de Gaulle : 

- Avoir suscité chez des Français la volonté de combattre le nazisme 

- S'être imposé vis à vis des Alliés, bataille difficile menée, pour que la France, en 44, redevienne, maîtresse de son destin. 

-Sortir la France de la méfiance d’un Roosevelt qui portait un mépris total à la souveraineté française, ce qui a été une tâche ardue.   

Rappelons aux jeunes de France : Que Roosevelt avait envisagé l’occupation de la France et mis en route un projet AMGOT suite auquel des préfets 

américains, formés aux Etats-Unis, devraient prendre les rènes ».     Une monnaie d’occupation avait d'ailleurs été imprimée aux Etats Unie et distribuée 

en France   pour remplacer le Franc.   

 

Roosevelt qui a préféré Giraud à de Gaulle, n'aurait-il pas préféré Pétain ? Pourtant les Forces Françaises Libres ont leurs preuves. 

Bir Hakeim. Le Général a inscrit en lettres de feu l’épopée de nos héros   

« La nation a tressailli de fierté en apprenant ce qu’ont fait nos soldats à Bir Hakeim. Braves et purs enfants de France qui viennent d’écrire avec 

leur sang, une de ses plus belles pages de gloire «   – puis le Fezzan, la Tunisie, la Corse, l’Italie, et enfin Paris délivré par la 2è DB de Leclerc, « Paris 

outragé, Paris brisé, Paris martyrisé. Mais Paris libéré, libéré par lui-même, libéré par son peuple, avec le concours des armées de la France.»  

 

Roosevelt veut ranger la France dans les oubliettes de l'Histoire. A Yalta où malade, il laisse Churchill seul face au lion Staline est une erreur que la 

monde a payé fort cher ; Le Général aurait fait bouger les lignes  

 

Le Général de Gaulle a été le libérateur de la Nation en se battant aussi contre les ennemis internes de la France, «   la France trahie par ses élites 

dirigeantes et par ses privilégiés ».  

En Août 44, grâce au Général de Gaulle, les Français ont pu à nouveau lever la tête :« Le côté positif de mon esprit me convainc que la France n’est 

réellement elle-même qu’au premier rang ».   C'est fait 

La preuve : Le Général Eisenhower, malgré Roosevelt, déclare au Général de Gaulle :   Pour la future bataille j’aurai besoin, non seulement du concours 

de vos forces, mais encore de l’aide de vos fonctionnaires et du soutien moral de la population française. Il me faut donc votre appui, je viens vous le 

demander ». 

Tout est dit, le Général de Gaulle vient  de gagner l'ultime  bataille. 

 

Le Général Juin, à la tête de ses Tabors Marocains prend le Mont Cassin, et ouvre la route de Rome aux Alliés qui s’épuisaient. 

 

Puis  Strasbourg, ville délivrée par les troupes de la 2ème DB et la prise du nid d’aigle de l’infâme, par les troupes du Général Leclerc.  

Il restera à l'Armée de de Lattre de Tassigny de gagner des batailles sur le Rhin et sur le Danube. 

 

Nos troupes ont, avec courage et honneur, participé à la victoire finale.   

 

 

Alors, vint le temps du Gouvernement de la France Libre  

La France est libérée, le Général retrouve son siège rue Saint Dominique, Rien n'y manque excepté l'État, il m'appartient de l'y remettre    .    

 Il s'assit à son bureau et remis, tout simplement la France à sa place. 

 

Il installe le gouvernement de la République qui va gérer la France pendant 29 mois : 25/08/44 au 20/01/4. ; Et c'est l'oeuvre magistrale, le Général de 

Gaulle écrit une nouvelle page de l'Histoire de France, avec l’immensité de la tâche accomplie : 

 

-droit de vote enfin accordé aux femmes. 

Transformation radicale de notre société. L’ordonnance du 19 octobre 44 installe la sécurité sociale. Des siècles de peur sont supprimés    : il en est 

terminé de l’angoisse du lendemain, celle de la faim, de la maladie et de la retraite non assurée.  

Le système par répartition soude la nation avec la solidarité entre les hommes et entre les générations. Oeuvre à préserver  

 

- Le commissariat au Plan, qui suivra l’évolution de l’économie, la prévoira, en indiquant la route.  

- Il suscite la conscience du développement en laissant le Plan l'exprimer plutôt que le hasard que prône le tout marché.   

-Les comités d’entreprise qui associent l’ouvrier à la vie de l’entreprise. Il fait en sorte que l’intérêt particulier cède toujours devant l’intérêt général : 

celui de la nation.  

Le Gal de Gaulle, fit de la République française, un exemple, comme Saint-Louis fit de la France un royaume exemplaire. 

Assurer et assumer la souveraineté française, imposer l’ordre et la loi.  

Rendre la justice en cherchant le juste milieu entre ordre et justice.  

Exiger au-dehors, le respect de nos droits, refaire l'unité à l'intérieur.  

Plier à l’intérêt commun les éléments divers de la nation pour la mener au salut.  -Voilà une partie de l’œuvre réalisée.    

 

En 44, il a fallu pourtant tout   reconstituer 

- L’armée qui devait encore se battre, 
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- Faire acquérir par la nation les principales sources d’énergie, 

- Faire assurer par l’Etat le contrôle du crédit avec la création d’un Conseil national du Crédit, la nationalisation de la Banque de France et des 4  

 

banques de crédit, 

- Rétablir le Conseil économique.  

- Relever la natalité française et ce furent les allocations familiales, 

- l’Ecole Normale d’Administration, chargée de former les principaux fonctionnaires de l’Etat, et que créa Michel Debré.  

 

Il a relevé les salaires de 40%, pour accroître la consommation, seule génératrice possible de production. 

 

Il a fallu tout financer : les reconstructions et les décisions pour le renouveau, et ce fût la réussite de l’emprunt de la libération.   

Mais aussi, il a fallu assurer le contrôle de la circulation monétaire, le raccourcissement de la dette à court terme. -  

En 45, l’Etat peut à nouveau payer ce qui doit l’être et reprendre sa condition d’Etat libre et indépendant. La nation est redevenue souveraine. Merci 

mon Général  

 

Malheureusement, les partis ragaillardis, recommencèrent à jouer à leurs jeux   destructeurs. Le 20 janvier 1946, le Général de Gaulle renonce à ses 

fonctions de Président du Gouvernement provisoire de la République. 

 

 Vint alors la TRAVERSEE DU DESERT 

Ce désert, qui paraît souvent vide, fût très riche pour le Général car il lui permit de préparer l'avenir 

 

-Avec le discours de Bayeux ; nelle Constitution, Etat, indépendance et souveraineté. Ce sera l'un des quatre grands discours du Général, avec celui de 

Brazzaville qui annonce la fin du colonialisme, celui de Pnom Penh avec le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et puis son intervention télévisée 

sur la PARTICIPATION – que beaucoup combattirent et transformèrent en intéressement - En réalité le Général a aussi écrit une 3è voie POLITIQUE, 

entre socialisme et libéralisme. 

 

Le Gal affirma à Bayeux : que sur le sol des ancêtres réapparut l’Etat         La France   a besoin d'une Constitution, elle sera proposée aux Français en 

1958 et 1962.          

-Le suffrage universel sera la source des pouvoirs législatifs et exécutifs. 

Les pouvoirs législatifs et exécutifs seront séparés. 

Le Gouvernement sera responsable devant le Parlement.  

L'autorité judiciaire sera indépendante. 

Le Président de la République doit recevoir l'onction du peuple. Choisir son 1er ministre, qui déterminera et conduira la politique de la nation. 

Le Président exercera son arbitrage sans contreseing et disposera de pouvoirs exceptionnels en cas de crise. Ce sera l'article 16  

Le septennat, pour le Président et 5 ans, pour la législature.     

Le Président devient l’homme de la nation toute entière.  

Cette œuvre a été détruite par le quinquennat, mais aussi par les primaires, qui font du Président l'homme d'un parti et transforment la Ve République 

en régime présidentiel. 

Le Principal - article 1er de la Constitution ; La Souveraineté : c'est dire son combat pour l'indépendance de la France 

 

Les institutions ont assuré : stabilité et efficacité. Elles offrent enfin à la France des gouvernements stables.  

Elles répondent au besoin de liberté, à celle de tous les citoyens. Elles y ajoutent les notions de progrès et de bonheur, tout en assurant l'ordre,   

Constatons ensemble que la Constitution a résisté à tout : 

A la fin de la guerre d’Algérie, aux attentats, à la démission du Général, Président de la République, à la mort du Président Pompidou, à l’alternance, à 

la cohabitation. Elle ne se fissure qu'avec l'arrivée du Quinquennat et le régime des partis qui revient à la charge 

 

Rappelons la base de la Constitution instaurée par le Général avec l'accord des Français :  

Un Président qui préside un Gouvernement qui gouverne, un Parlement qui légifère, contrôle le Gouvernement, le censure et le renverse au besoin. 

 

J'ai demandé à Mr Burin des Roziers, ancien secrétaire Général de l’Elysée :  quels étaient pour le Général les attributs nécessaires pour mener à bien 

une politique d'indépendance ?  Il faut, m'a-t-il répondu, que notre pays conserve ses attributs incontournables que sont : Une constitution qui l’affirme, 

une armée qui la protège, une monnaie qui la manifeste, un peuple rassemblé qui la soutient. 

J'ai pu faire inscrire cela dans un livre écrit à plusieurs : La tragédie européenne et la France (F. de Guibert)  

Constatons que malheureusement, la plupart de ces attributs ont disparu armée, monnaie, peuple rassemblé.  

 

L’œuvre du Général avec la Vème République, c’est la nation retrouvée. Le patrimoine national reconstitué et défendu. L’héritage de tous les grands 

qui ont fait la France, sans que pour cela le Général soit resté le contemplateur d’un passé national aussi prestigieux fût-il. La Vème République, c’est 

une France moderne, avec une production industrielle qui a doublé, un PNB qui a augmenté dans des conditions uniques pour un pays industrialisé, des 

investissements productifs qui ont augmenté de moitié, une période économique la plus brillante de notre histoire, avec des performances exceptionnelles 

en matière d’éducation, de soins, de logements. Sous le Général de Gaulle les salaires ont augmenté en moyenne de 4% l’an, (en francs constants) ce 

qui donna comme résultat une consommation des Français qui, elle, augmenta de plus de 50%, les transferts sociaux, allocations familiales, retraites, 

tout fut augmenté. 

Et pourtant ce jour de 1958, où le Général entra à Matignon, la situation est catastrophique    :  Pierre Lefranc (émission  le Libre journal de la France 

Libre – Radio Courtoisie, dans le studio Pierre Lefranc, Jacques Myard, votre serviteur) : plus de réserves en devises, le montant de la dette est 

énorme, le déficit est de plus de 5% du budget, la valeur du Franc est  réduite par une inflation galopante, la France est quasiment en faillite et quémande 

auprès des Américains, afin de terminer ses fins de mois.  

 

En quelques semaines, la situation est inversée, grâce à la confiance que le Général avait ramenée. La réussite de son Plan fut complet parce que le 

Général y a associé les populations.  

 

Tout fut stabilisé grâce au Vème plan qui demanda à ce que la production fût augmentée, la productivité accrue, et la compétitivité sans faille. 

 

Dans le même temps, la Défense nationale fut assurée : Elle devait devait être française et elle le fut. L’explosion de notre première bombe atomique, 

le 13 février 1960 en fût un des éléments. La théorie de la réponse du faible au fort, proposée par le Général Gallois avait porté ses fruits. La bombe 

permet le retour de la France dans le concert des grandes nations et de quitter le commandement intégré de l’OTAN.  

 

La politique étrangère du Général. Là je laisse la place à Monsieur Pierre Maillard, Ambassadeur de France, Conseiller diplomatique du Gal de Gaulle 

et Prt du Forum Pour la France, dont je suis le secrétaire Général  
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Cette politique a pris pour référence primordiale, non seulement l’existence de la nation, mais sa valeur en tant que phénomène de groupement social 

et moteur d’action efficace, avec comme première exigence, le concept d’indépendance, étroitement lié à la souveraineté. 

 

 

 

Ensuite existait la notion d’intérêts, et dans tous les domaines. Cette préoccupation suivie par le Gal, fut pendant des siècles au centre de notre politique 

étrangère. 

Pour lui, toute préoccupation d’idéologie devait être bannie de la diplomatie, sauf pour la propagation vertueuse de certaines valeurs universelles – 

droit – liberté – humanisme. 

Il voulait que s’impose une exacte appréciation des réalités internationales. 

Notre diplomatie devait donc posséder une visée mondiale, avec la persistance de nos zones d’influence, liées à nos possessions d’outre-mer et aux 

facteurs historiques, qui permettaient grâce à une action et une présence étendue au monde, la sécurité de nos sources d’approvisionnement qui devait 

et devrait rester la préoccupation majeure de notre diplomatie. 

 

Indépendance, souveraineté, non-alignement, l’État contre la féodalité, la nation contre l’empire, la vocation de la France qu’il voulait 

continuer à promouvoir avec sa mission de paix et d’humanisme. Rappelons-nous :  Il existe un pacte vingt fois séculaire entre la grandeur de la 

France et la liberté du monde. 

 

Voilà pour les oeuvres réussies, malheureusement une, reste inachevée 

« La PARTICIPATION » qui devait être la grande réforme du siècle.  

 

Ni le vieux libéralisme, ni le communisme écrasant. Autre chose, quoi ? Et bien quelque chose de simple de digne et de pratique qui est l’Association, 

il s’agissait bien là d’un projet politique.  

Nous prétendons faire de la France ce qu’elle doit être suivant sa vocation, je veux dire un modèle et un guide quant à la condition des hommes. 

Participer activement à son véritable destin, voilà la grande réforme française de notre siècle ». 

 Il fallait donc combattre l’exploitation de l’homme par l’homme et l’éternel abus. Le 24 avril 1969, le Général a trébuché sur son projet. 

 

 

Pour conclure :  

La plus grande œuvre du Général fut 

- La résurrection grâce à lui du regard des Français sur la France, 

- Le nouveau regard que le monde a alors porté sur la France. 

Merci encore mon Général :  

 

 

 

  

Henri FOUQUREAU Secrétaire général du Forum Pour la France  

                                                                 et du CNR présidé par Jacques Myard 
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Municipales 2020 : une demi-heure de vérité avant 2022 ? 

 

 

 

 
Par Paul KLOBOUKOFF, 

 

 

En Bref 

J’ai conservé le titre de cet article rédigé en février malgré l’aggravation de l’épidémie du coronavirus et la décision de l’exécutif du samedi 29 après-midi de 

recourir au 49-3 et les vagues d’indignation qu’il soulève. Ces municipales pourraient en effet marquer un tournant sur le chemin des élections présidentielles et 

législatives de 2022.  

L’objet de l’article était, et reste, malgré les dernières nouvelles, de faire le point sur les données disponibles relatives à la situation électorale et aux tendances 

décelables à quelques semaines des municipales. Ce point ne peut être que partiel car les informations sur les petites communes sont rares faute de statistiques, 

d’une part, et les sondages prospectifs sont essentiellement concentrés sur 40 à 50 des plus grandes villes, d’autre part. En outre, jusqu’ici, les médias audiovisuels 

nationaux ont eu les yeux braqués principalement sur les « évènements » du plus haut intérêt qui se déroulent à Paris. Mais Paris et une quarantaine de grandes 

villes ne sont pas la France. Sur les 503 305 élus municipaux (au 1er janvier 2018), 282 320 (soit 56%) le sont de communes de moins de 1 000 habitants. Et beaucoup 

le sont de communes de 1 000 à 3 500 habitants… que M Castaner voulait retirer aussi des décomptes des résultats des élections. Il est vrai que l’électorat 

macroniste se trouve surtout dans les grandes villes. 

Aussi, malgré les efforts déployés par les sondeurs et les autres prévisionnistes sur des issues « locales », il faut reconnaître objectivement qu’à deux semaines des 

élections il n’y a pas de pronostic (accessible au public, en tout cas) portant sur l’ensemble du territoire français.  

Le Ministère de l’Intérieur et le gouvernement sont évidemment mieux informés que les autres citoyens. Et il semble que les choses se présentent mal pour le parti 

présidentiel LREM et ses alliés, qui pourraient connaître une cuisante défaite. C’est une des conclusions qui ressortait ces derniers jours de l’examen, par les médias 

notamment, des résultats des sondages « urbains » récents.  

D’après ceux-ci, les grands gagnants en nombres de sièges de conseillers municipaux seraient les Verts d’EELV, dont une partie des listes est commune avec le PS 

et/ou le PCF, les radicaux et LFI. Lorsque EELV ne fait pas liste commune avec le PS, ce serait souvent au détriment de ce dernier. Le Rassemblement national, qui, 

comme EELV détient peu de sièges aujourd’hui, en accroîtrait notablement le nombre. Les Républicains et leurs alliés de droite et du centre résisteraient mieux 

que le PS et marqueraient des points dans certaines villes. Au 1er tour, ils pourraient conserver plus de sièges que la gauche (avec ou sans EELV ?), ainsi que de 

mairies (dans les villes sondées). Au second tour, les résultats dépendront aussi des alliances qui seront conclues dans les jours suivant le 15 mars.  

Le coronavirus et la guerre sur la réforme des retraites ont déjà largement éclipsé les élections municipales en février. L’extension de l’épidémie, avec les 

inquiétudes justifiées, les restrictions et les contraintes qu’elle engendre, va impacter les élections municipales. On peut s’attendre, pour le moins, à ce qu’elle 

affecte le niveau de la participation des électeurs, et sans doute aussi la composition des votants… si de nombreuses personnes se sentent « vulnérables », en 

particulier parmi les personnes âgées, et ne se rendent pas aux bureaux de vote. Le déroulement de la campagne « officielle » sera perturbé et il est possible que 

l’organisation des scrutins le soit aussi. 

La décision de recourir au 49-3 est considérée par beaucoup de Français comme un déni de démocratie, et à lire les titres des médias, une erreur, une lâcheté, une 

faiblesse. D’après les sondages, une notable proportion des électeurs avait déjà l’intention de sanctionner Emmanuel Macron dans les urnes. L’usage du 49-3 

« risque » de « politiser » davantage les votes, de renforcer dans leurs convictions les « mécontents » et d’accroître leur nombre. L’exécutif le sait. Il n’ignore pas 

qu’une majorité des Français souhaitent un remaniement du gouvernement après les municipales, le plus souvent avec un changement de Premier ministre. Il 

semble que le président n’en a pas cure, puisqu’il a promis à la douzaine ministres qui se sont inscrits dans les listes de candidats LREM qu’ils pourraient conserver 

leurs postes si « leurs » résultats s’avéraient mauvais. En même temps, sa « conduite » de la réforme des retraites montre aussi l’absence de considération qu’il 

accorde à l’opinion de la majorité des Français. Ce n’est pas bon pour la Cinquième République !  

____________________ 

 

Des priorités locales variées et des choix compliqués pour les électeurs 

Bien sur, la priorité pour les électeurs de ces municipales est de choisir les maires et les conseillers municipaux, ainsi que les conseillers des communautés de 

communes et leurs présidents les plus à même de répondre à leurs attentes.  Les situations, les problèmes et les aspirations sont très variées d’une commune à 

l’autre. Dans l’ensemble du pays, d’après des sondages, l’amélioration de la sécurité arriverait en tête des priorités, un peu devant les impôts et la gestion des 

finances locales ainsi que la protection de l’environnement et la propreté des communes.  
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Selon les résultats du sondage BVA publié le 13 février (1), une grande partie des Français, de l’ordre de 7 sur 10, se déclarent satisfaits de leurs maires et de son 

conseil. La plupart envisagent de voter pour eux. Un tiers veulent changer d’équipe municipale. « Un quart (26%) souhaite sanctionner Emmanuel Macron et son 

gouvernement et seulement 9% le soutenir. La réforme des retraites conditionne très largement ces souhaits. Mais [malgré cela !] les enjeux locaux prévaudront 

sur les enjeux nationaux pour 90% des Français interrogés. 

« Municipales : seule une minorité de Français sait ce qu’elle fera » a titré le document présentant les résultats d’un sondage Odoxa-Dentsu effectué les 25 et 26 

février (2). On peut y lire que : - 45% des Français savent pour qui ils vont voter ; - 14% disent qu’ils n’iront pas voter ; - 32% veulent réélire l’équipe en place ; - 14% 

veulent sanctionner Emmanuel Macron et le gouvernement et 7% veulent les soutenir ; - 65% des Français souhaitent un grand remaniement du gouvernement 

après les municipales, le plus souvent avec un changement de Premier ministre (47% vs 18%).   

Quand on rapproche les réponses faites à ces deux sondages, on peut se demander si ce sont les mêmes Français qui ont été interrogés et si les électeurs peuvent 

être versatiles à un tel point, et/ou mettre en doute la fiabilité de ces sondages. En tout état de cause, les modes des scrutins sont complexes et des alliances 

« nombreuses et variées » entre partis se discutent et se nouent déjà en vue du 1er tour. On comprend donc que les électeurs soient un peu perdus et dans l’attente 

de clarifications. 

Par ailleurs, on nous a répété depuis des mois que beaucoup de maires, de petites communes principalement, ne désirent pas se représenter. Qu’en est-il 

réellement ? 

Il apparait possible que la composition du corps des élus municipaux connaisse des changements significatifs. Mais, les tendances dominantes (s’il y en a) ne sautent 

pas aux yeux et les résultats des élections sont difficiles à anticiper. D’autant plus que les infos (statistiques et sondages, notamment) sont rares sur les communes 

de moins de 1 000 habitants, qui sont soumises au scrutin majoritaire, et plus fournies, mais limitées à des grandes villes soumises au scrutin de listes. Sur les 

503 305 élus municipaux (au 1er janvier 2018), 220 985 le sont de communes de 1 000 habitants et plus et 282 320 (soit 56%) le sont de communes de moins de 

1 000 habitants. Et beaucoup le sont de communes de 1 000 à 3 500 habitants. 

Derrière les choix locaux, d’importants enjeux nationaux 

Ces élections locales ont aussi des enjeux nationaux, et à ce niveau, elles pourraient être une « demi-heure » de vérité sur le chemin des présidentielles de 2022 : 

- pour la Macronie, qui désire renforcer sa faible implantation locale et prendre la direction de métropoles et de grandes villes où elle avait fait ses meilleurs scores 

en 2017… et qui aujourd’hui chercherait à « sauver les apparences » ; - pour la droite, « qui voudrait montrer qu’elle existe ». Elle espère conserver nombre de ses 

bastions et, peut-être, des proportions substantielles des sièges de conseillers et de maires ; - pour les écologistes, annoncés comme de grands gagnants de ces 

élections. Ils sont presque absents des représentations locales, mais les élections européennes ont montré qu’ils ont le vent en poupe, et les sondages leur 

accordent des scores substantiels dans des dizaines de grandes villes ; - pour les socialistes et leurs alliés de gauche à la recherche d’un nouvel élan, pour lesquels 

les verts pourraient aussi être de précieux appuis… ou des concurrents ; - pour le Rassemblement national, 1er parti de France aux dernières européennes,  qui 

cherche à consolider ses positions limitées actuelles, à élargir son implantation territoriale et qui pourrait conserver et/ou prendre plusieurs grandes villes ; - pour 

les communistes et La France insoumise, opposants parlementaires très actifs sur la réforme des retraites, pour lesquels c’est une occasion de marquer des points 

sur le terrain local. 

Ces élections peuvent être une étape sur le chemin d’une éventuelle recomposition du paysage politique de la France et, pourquoi pas, porter les germes d’une 

perspective autre qu’un nouveau « duel » entre Marine Le Pen et Emmanuel Macron au 2ème tour des prochaines présidentielles… si elles révèlent des avancées 

significatives, qui seraient alors à confirmer lors des prochaines élections départementales et régionales.  

Aux dernières élections municipales, le paysage a été marqué par une forte bipolarisation gauche / droite, avec un net avantage pour la droite, qui semble le 

caractériser encore aujourd’hui. Ce bipartisme « traditionnel » survivra-t-il au niveau municipal alors qu’il a éclaté aux élections nationales précédentes, 

présidentielles, législatives et européennes ? Si c’est le cas, dans quelles conditions ces élections locales pourraient-elles initier une reconstruction partant des 

territoires de l’échiquier politique national ? A cet égard, le positionnement des écologistes peut être important. Ces questions majeures sont absentes des débats. 

Les sénatoriales sont proches, et ce sont les élus locaux qui en constituent la grande majorité des électeurs. Notre Constitution donne au président et à sa 

« majorité » à l’Assemblée nationale des pouvoirs presque absolus. Avec une majorité solide, de droite aujourd’hui, le Sénat est le seul contrepouvoir (limité) 

institutionnel en mesure de « discuter » avec l’exécutif, de jouer un rôle modérateur, de tenter d’infléchir des décisions paraissant excessives et/ou nuisibles. Il est 

vital qu’aux élections sénatoriales de septembre 2020, qui verront le renouvellement de la moitié des sièges du Sénat (178 sur 348), une majorité assez forte se 

dégage. Les partis politiques doivent en informer les électeurs, et particulièrement ceux de la quarantaine de départements de métropole et d’outremer dont les 

sièges seront renouvelés au Sénat dans six mois. 

Un contexte électoral perturbé par le coronavirus et la guerre des retraites 

Lors de la dernière semaine de février, le spectre du coronavirus a changé de dimensions et a franchi nos frontières pendant que les combats virulents autour de 

la réforme des retraites faisaient rage. Ces évènements ont attisé les craintes et polarisé les attentions. Ils télescopent et éclipsent largement les élections 

municipales. Cette éclipse ne contrarie sans doute pas l’exécutif, puisque ces élections « intermédiaires » voient le plus souvent le pouvoir en place critiqué, 

attaqué, malmené pendant la campagne et sanctionné par les électeurs.  

Après deux ans de gestation souterraine opaque, le calendrier raccourci affiché depuis décembre 2019, pour « faire passer » le plus vite possible la réforme très 

contestée des retraites, a été perçu comme une déclaration de guerre. Dans la « procédure accélérée » imposée par l’exécutif, après son (court) passage inabouti 

en commission, le projet initial de réforme des retraites a été déposé le 17 février à l’Assemblée nationale (AN) pour deux semaines d’examen par les députés. Et 

peut-être trois semaines, avait-on entendu… alors que la date du début de la campagne du 1er tour des élections municipales est fixée au 2 mars. Pressé « d’en 

finir » avec la réforme, le gouvernement compte, en effet, la faire voter d’ici cet été.  

Une « guérilla parlementaire », ou une « guerre des tranchées », selon les commentateurs, a été engagée contre le projet. Plus de 40 000 amendements ont été 

déposés. Qualifiés de surréalistes, les « débats » ont été chargés d’agressivité, d’insultes et de coups bas. Et chaque jour a été brandie la menace de l’usage du 49-

3 pour écourter les débats en butte à d’inépuisables amendements. Cette arme à double tranchant a effectivement été utilisée le samedi 29 février après-midi. 

Malgré le bref délai imparti (24 heures), la droite et la gauche ont déposé des motions de censure. Les syndicats ont aussitôt décidé de se réunir pour réexaminer 

leur calendrier d’actions.   

 



10 
 

 

 

En même temps, à la Conférence de financement des retraites, qui mobilise les « partenaires sociaux », la première réunion a eu lieu le 18 février. D’autres ont été 

programmées pour le 27 février, le 9 mars et le 23 mars pour les deux groupes de travail constitués. Une plénière est prévue le 6 avril. Le gouvernement attend les 

propositions de la Commission pour la fin avril. C’est plutôt mal parti tant les points de vue des interlocuteurs (qui étaient déjà exprimés depuis des mois) sont 

divergents et les « concertations » peu amènes. Mal entendues, la CGT et l’UNSA ont décidé de la quitter et de tenir leur propre conférence, avec d’autres syndicats. 

FO vient d’abandonner aussi. 

Dans la rue, par des grèves et diverses autres actions, des opposants à la réforme de plus en plus nombreux (syndicats, organisations professionnelles des secteurs 

publics et privés, gilets jaunes, retraités, étudiants…) ont manifesté inlassablement leur opposition au projet et réclamé son retrait.  

Seules les municipales parisiennes présentent de l’intérêt ? 

Aussi, à moins de trois semaines du 1er tour, les élections municipales peinent à retenir l’attention des médias « nationaux ». Sauf en ce qui concerne Paris, où des 

évènements du plus haut intérêt (et croustillants, de surcroît) sont censés tenir les autochtones et les autres Français en haleine. Le duel fratricide entre les 

candidats Cédric Villani (dissident de LREM) et Benjamin Griveaux (proche de Macron adoubé par LREM) s’est terminé sans préavis par le retrait de ce dernier. 

Surprise et un instant de désarroi chez les marcheurs. Mais l’Olympe a vite réagi. Toutes affaires cessantes, laissant derrière elle avec regrets et sanglots la lutte 

contre le coronavirus alors en plein essor, la crise des hôpitaux et les urgences sanitaires, la défense de la PMA pour toutes, ainsi que la réforme des retraites qui 

met le feu au pays, la ministre des Solidarités et de la Santé Agnès Buzyn s’est jetée (à corps perdu ?) à la conquête de la capitale. Pendant ce temps, autre surprise, 

la candidate LR Rachida Dati est montée à 25% dans de derniers sondages, dépassant de 2 points la favorite socialiste Anne Hidalgo. Et le 25 février, sur 

actu.orange.fr, on pouvait lire « Paris, municipales 2020 : « Agnès Buzyn ment » sur la gestion du Covid-19 à Paris, selon l’équipe d’Anne Hidalgo ». A Buzyn a jugé 

astucieux d’introduire le coronavirus dans sa campagne et d’accuser A Hidalgo de laxisme. Le 24 février, elle a assuré que son ministère de la Santé n’avait pas eu 

de contacts avec la mairie de Paris et pointé l’impréparation des agents municipaux. Faux ! A Hidalgo a publié des courriers échangés avec le ministère les 31 janvier 

et 12 février. Dans l’un deux, A Buzyn « remercie vivement » A Hidalgo pour « sa mobilisation » et celle de ses services (3). Les médias ne se sont pas (assez) attardés 

sur ce comportement « exemplaire » et digne de la candidate du président. Décidément, ce combat entre un trio de femmes est passionnant, surtout pour les 

millions d’électeurs qui ne résident pas en région parisienne !  

Peu de ministres et de députés à la tête des troupes de l’exécutif 

Au Havre, la candidature du Premier ministre Edouard Philippe n’est pas inaperçue. Il y avait été élu au 1er tour des municipales de 2014 avec 52% des votes. Mais 

il craindrait un vote sanction. Pour des Havrais, en effet, « cette candidature est une provocation ! ». Sa campagne « publique » est perturbée. Aussi, lors de ses 

visites sur les lieux pendant les week-ends, la discrétion prévaut et les réunions « en famille » ont sa préférence.   

11 autres ministres se sont portés « volontaires » pour figurer dans des listes de candidats. 5 d’entre eux sont têtes de listes : Agnès Buzyn à Paris, Frank Riester 

(Culture) à Coulommiers, Gérald Darmanin (Comptes publics) à Tourcoing, Sébastien Lecornu (Collectivités) à Vernon, Christelle Dubos (Solidarités) à Sadirac et 

Marc Fesneau (Relations avec le Parlement) à Marchenoir. 

Marlène Schiappa (Egalité femmes-hommes) et Agnès Pannier-Runacher (Economie Finances) sont sur des listes à Paris dans les 14ème et 16ème arrondissements. 

Gabriel Attal (Education) est sur une liste à Vanves, Geneviève Darrieusecq (Anciens combattants, à Mont-de-Marsan, et Jean-Baptiste Djebbari (Transports), à 

Limoges (4). 

Leurs performances seront sans doute regardées. Mais, le président, qui n’envisage, en apparence, pas de remaniement ministériel après les élections, a promis 

l’impunité à ses candidats. En cas d’échec (de leurs listes), ils pourront rester au gouvernement. Malgré cela, leur petit nombre tranche avec les municipales 

précédentes.  

Aux municipales de 2014, 17 ministres du gouvernement de Jean-Marc Ayrault avaient été candidats. Cela avait été la Bérézina pour le PS et la gauche, sévèrement 

battus par l’UMP, les autres partis de droite et du centre. En 2014, on ne badinait pas avec les municipales et les opinions exprimées par les électeurs. Le président 

Hollande avait sévi : renouvellement du gouvernement, avec Manuel Valls nommé Premier ministre… et remerciement de 8 ministres candidats. Parmi eux se 

trouvaient Cécile Duflot (écologiste) et Pierre Moscovici (promis à une destinée européenne). Les victimes du débarquement ont, toutefois, pu bénéficier 

d’honnêtes repêchages et/ou recyclages.  

Aux municipales de 2008, sous Nicolas Sarkozy, sur les 33 ministres et Secrétaires d’Etat, 21 ont été candidats, dont 11 têtes de liste. 

Autres temps, autres mœurs. Le cumul des mandats n’était pas interdit. Mais la combativité, les convictions et le dévouement des ministres à leur cause étaient 

peut-être plus entiers qu’en 2020. Et le Premier ministre n’était pas candidat (à tout hasard ?).   

Il semble également que peu de vocations de maires se réveillent chez les nombreux députés de LREM. Et il n’est pas recommandé aux candidats du parti 

présidentiel d’afficher ostensiblement leurs couleurs.  

Démographie et professions des élus municipaux 

Une représentation locale abondante dominée par les anciens 
Aux municipales, en même temps que les conseillers municipaux et les maires, sont élus, parmi eux, les conseillers des communautés de communes. Au 1er janvier 

2018, les conseillers municipaux et communautaires constituent la grande majorité (près de 90%) des 576 417 élus locaux. Sur les 503 305 conseillers municipaux 

(maires compris), seulement 12,2% ont moins de 40 ans, 50,5% sont âgés de 40 ans à 59 ans et 37,3% sont des séniors d’au moins 60 ans. Il est à noter que ces 

répartitions (moyennes) diffèrent peu entre les communes de plus ou de moins de 1 000 habitants. Mais la répartition par âge des 35 310 maires est très différente. 

62,6% d’entre eux ont 60 ans et plus. La presque totalité des autres maires, 35,2% du total, ont au moins 40 ans. Les jeunes de moins de 40 ans semblent peu 

attirés par ces fonctions locales. Des répartitions analogues se retrouvent chez les 67 159 conseillers communautaires et leurs 1 256 présidents (5).  

La parité femmes - hommes en ligne de mire 
« La part des femmes parmi les élus locaux augmente » (6). Celle des élues aux élections municipales est montée de 33% en 2001 à 33% en 2008 et à 40% en 2014. 

Mais les proportions sont inférieures chez les maires, 16%, et moins encore aux présidences communautaires, 8%. Ces dernières proportions (moyennes) varient 

avec la taille des communes : 18% pour les communes de moins de 500 habitants, et 11% pour celles de 30 000 à 100 000 habitants. Les femmes sont aussi plus 

nombreuses parmi les jeunes élus locaux que parmi ceux âgés de plus de 60 ans. 
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Un collège de conseillers municipaux assez représentatif de la population française 

 
La répartition par catégorie socioprofessionnelle des conseillers municipaux agrège des situations différenciées des communes de petite et de grande taille. Les 

représentations consistantes des agriculteurs exploitants, 10,2%, des artisans et commerçants, 6,7%, ainsi que des ouvriers, 7,5%, reflètent sans doute la proportion 

importante des communes de moins de 1 000 habitants. Les employés et les professions intermédiaires forment 32,9% des bataillons. Les cadres et professions 

intellectuelles supérieures en constituent 11,8%, et les retraités, 24,2%. Chez les maires, la proportion des retraités, 42,5%, indique qu’environ 1/3 de ceux qui ont 

60 ans ou plus, exercent une activité professionnelle (5).  

Les élus municipaux, partie prépondérante des élus locaux, forment ainsi une représentation intéressante des populations des territoires, nettement moins 

« élitiste » que celles des deux chambres du parlement et plus ressemblante à la composition de la population française.  Cette « représentativité » est un élément 

de taille concourant à assurer la « légitimité » du Sénat que les élus locaux sont chargés d’élire… et dont environ la moitié d’entre eux voteront en septembre 2020 

pour renouveler la moitié des sièges du Sénat. 

Une forte bipolarisation Gauche /Droite parmi les élus municipaux 

Les dernières données d’ensemble sur la composition du corps des élus municipaux selon leurs orientations politiques sont issues des résultats des élections 

municipales de mars 2014 présentés par le ministère de l’Intérieur. Elles seront des points de comparaisons regardés au cours et à l’issue des municipales à venir.  

Au 1er tour des municipales 2014, sur les 45,773 millions d’électeurs inscrits, 7,583 Mi l’étaient au scrutin majoritaire (SM) et 38,189 Mi au scrutin de listes (SDL). 

Le nombre total des suffrages exprimés avait été de 27,493 Mi, soit de 60% du nombre des inscrits. Ce taux était de 72,4% dans les communes de moins de 1 000 

habitants (SM) et de seulement de 57,6% dans les communes plus peuplées (SDL). 

Il n’y a pas de statistiques sur la répartition entre les partis politiques des 5 484 Mi de votes au scrutin majoritaire.  

Sur les répartitions des 22 millions de votes au scrutin de listes au 1er tour des municipales et des 214 831 sièges attribués à l’issue des deux tours, les résultats 

sont : 

. Droite parlementaire : 10,202 Mi (46,38%) de voix et 105 840 sièges. A eux seuls, les Divers droite ont obtenu 76 341 sièges, l’UMP, 11 151, l’UDI, 5 373 et le 

Modem, seulement 997. 

. Gauche parlementaire : 8,401 Mi (38,20%) des voix et 72 624 sièges, dont 44 259 aux Divers gauche, 12 278 au PS, 333 seulement à EELV et 1 656 sièges aux 

communistes.  

. Extrême droite : 1,073 Mi (4,88%) des voix et 1 600 sièges, dont 1 498 au Front national. 

. Extrême gauche : 0,132 Mi (0,60%) des voix et 64 sièges. 

. Divers : 2,191 Mi (9,96%) des voix et 34 703 sièges. 

A l’issue des élections de 2014, le paysage politique municipal était ainsi  marqué par une forte bipolarisation gauche / droite, avec un net avantage pour la droite, 

contrairement aux municipales de 2008. Peu de places étaient occupées par l’extrême droite et pratiquement pas par l’extrême gauche. Les représentations du 

Modem et des écologistes étaient très modestes. 

Les implantations de la droite et de la gauche dans les villes restent fortes 

Aux municipales de 2014, la droite et le centre avaient gagné les mairies de 22 des 41 villes de plus de 100 000 habitants, 20 revenants à l’UMP et 2 à l’UDI. Parmi 

elles figuraient Marseille, Bordeaux, Toulouse, Nice, Toulon, Saint-Etienne, Le Havre, Reims, Nîmes… 

La gauche en avait obtenu 19, 15 revenant au PS, 2 au parti communiste (Montreuil et Saint-Denis), 1 aux Divers gauche (Montpellier) et 1 aux écologistes d’EELV 

(Grenoble). Parmi celles où des maires PS ont été élus, figuraient Paris, Lyon, Nantes, Rouen, Strasbourg, Dijon, Rennes…  

Les cartes ont été un peu redistribuées depuis. Des déplacements d’élus de la droite et de la gauche vers le nouveau parti LREM ont eu lieu. En ce qui concerne les 

villes plus de 100 000 habitants, les mairies de Lyon, Montpellier et Orléans sont passées entre les mains du parti présidentiel. Parmi les 150 villes moyennes de 

moindre dimension, LREM a aussi « récupéré » Besançon, Digne-les-Bains, Nevers, Rodez et Valenciennes. Parmi ces 150 villes, des alliés détiennent une dizaine 

de mairies. Pour le Modem, ce sont Agen, Autun, Biarritz, Chaumont, Mont-de-Marsan et Pau. Pour Agir, ce sont Marmande, Melun, Quimper et Vesoul (7). 

La montée des écologistes aux élections européennes et dans les sondages n’a pas encore eu de traduction dans les représentations municipales. 

Aussi, à la veille des élections municipales, les mairies dirigées par des partis « de l’ancien monde » de la droite et de la gauche sont encore de loin les plus 

nombreuses. Mais ce ne sont que des indications partielles sur l’implantation des différents partis.  

Des pronostics incertains et partiels sur les résultats des élections.  

Le parti présidentiel en grande difficulté ? 

Il faut remonter à un sondage Odoxa de fin janvier 2019 pour trouver des indications d’ensemble sur les « intentions » de vote au 1er tour des élections municipales 

de 2020… plus d’un an avant qu’elles aient lieu. Entre les listes des partis politiques, la répartition était alors  : 7% pour la France insoumise, 11% pour le PS, 13,5% 

pour les Verts d’EELV, 18% pour LREM associée au Modem, 13,5% pour LR associés à l’UDI, 14% pour le RN, 4% pour une autre liste… et 19% pour une liste sans 

étiquette (8).   

Mais ces anticipations sont lointaines et ne sont plus d’actualité. Après avoir étudié les résultats des sondages « prévisionnels » (plus ou moins) récents rassemblés 

par les médias portant essentiellement sur une quarantaine de villes, dans un article du 29 février intitulé « Municipales 2020 : tous les résultats des sondages, 

LREM en difficulté » (8), l’internaute.com explique qu’ils « prédisent des intentions de vote élevées pour EELV et pour le RN, mais révèlent aussi que les partis 

traditionnels de la droite et de la gauche reprendront des couleurs ». Au contraire, LREM, qui n’aura des candidats que dans un faible pourcentage des villes et 

peine à en présenter de connus, pourrait « enregistrer des revers très significatifs ». Selon le directeur adjoint de l’IFOP, cela risque même d’être une bérézina.      

Après le recours au 49-3, il est peu probable que les perspectives se soient améliorées. 
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 Des favoris des sondages au 1er tour dans des grandes villes  

J’ai également fait le tour des infos sur les sondages effectués sur cette quarantaine de villes, dont 25 de plus de 100 000 habitants. Des « favoris », susceptibles 

de prendre la tête au 1er tour avec une avance notable sur leurs concurrents, apparaissent dans certaines villes. Mais, les scores sont souvent serrés, des alliances 

entre partis se sont déjà nouées et d’autres interviendront entre les deux tours. Ceci rend les « prédictions » très aléatoires, même dans des cas où le « favori » 

dispose d’une avance apparemment confortable sur ses concurrents. Voici les principales observations que j’ai retenues. 

LREM (+ Modem) : A Paris, le parti obtiendra des sièges, mais la candidate Agnès Buzyn n’est pas la favorite des sondages. Le succès d’Edouard Philippe, d’abord 

donné favori, est loin d’être assuré au Havre. Le parti semble en mesure de conserver la mairie de Lyon et la métropole du Grand Lyon si les autres partis restent 

aussi divisés. A Strasbourg, LREM avec le Modem et Agir est en tête dans les sondages. Mais EELV, déjà associé avec le PCF pourrait faire un score supérieur s’il 

s’unissait avec le PS pour le second tour. La mairie LREM d’Orléans est menacée. Associé à LR et à l’UDI, LREM pourra obtenir des sièges de conseillers à Amiens et 

à Calais. Avec les Divers Droite, c’est aussi le cas à Beauvais. Les sondages lui ont également attribué des scores supérieurs à 12% dans une douzaine d’autres villes, 

dont Besançon, Grenoble, Nancy, Rouen et Tours. 

PS et DVG : A Paris, entre Anne Hidalgo (PS) et Rachida Dati (LR), les pronostiqueurs sont partagés. La gauche paraît bien placée (d’après les sondages) pour 

conserver ou emporter les mairies de Nantes, Lille, Lens, Dijon, Clermont-Ferrand (avec le PCF et EELV) et La Rochelle. En tête à Avignon, la gauche est talonnée 

par le RN. Les sondages donnent aussi au PS et à ses alliés des scores supérieurs à 12% dans une douzaine d’autres villes, dont : Bordeaux (avec le PCF et EELV), 

Amiens et Nîmes (avec EELV, le PCF et LFI), Rouen, Reims et Montélimar (avec EELV et LFI).   

LR, DVD et UDI : Pour conserver et/ou acquérir des mairies, la droite est bien placée à : Bordeaux, Toulouse et Calais (avec LREM), Caen, Toulon, Reims, Saint-

Etienne, Nice et Grasse. En tête à Marseille, LR est talonné par le RN. Par ailleurs, la droite est donnée à plus de 12% dans une vingtaine d’autres villes ayant été 

« sondées ».  

EELV : Le plus souvent seuls, les Verts sont placés en tête des sondages dans 6 grandes villes : Besançon, Grenoble, Montpellier, Rouen, Strasbourg et Tours. Mais, 

en ce qui concerne la conquête de mairies, ils ne semblent pas pouvoir se passer de nouvelles alliances, sauf à Grenoble, où ils détiennent la mairie et où ils sont 

« favoris ». Dans plus de 15 autres villes, seuls ou associés, ils occupent la 2ème ou la 3ème place dans les sondages et pourraient éventuellement figurer au 2ème tour.   

Extrême droite : Le RN enregistre des scores d’au moins 12% dans une vingtaine des villes sondées. Il talonne LR à Marseille. A Avignon, la maire sortante PS est en 

tête, suivie de très près par la liste du RN. Il est largement en tête à Fréjus, dont il détient la mairie, et à Perpignan où ses chances ne semblent pas être négligeables. 

A Béziers, Robert Ménard, maire sortant, devance très nettement ses concurrents.    

Autres partis et Sans étiquette : Les sondages urbains laissent très peu de place ou ignorent les autres partis, dont la France Insoumise (LFI), l’UPR, le NDA… 

Rappelons, pour finir que ces sondages ne portent que sur une partie des grandes villes et qu’ils ont été réalisés avant que le Covid-19 ait touché 100 000 personnes 

en France et avant que l’exécutif ait fait appel à l’article 49 alinéa 3 de la Constitution pour « abréger » les débats parlementaires sur les retraites. 

 

 

 

Paul KLOBOUKOFF                                                     Académie du Gaullisme                                                      Le 2 mars 2020 
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La monnaie est une énergie, n’en déplaise aux grincheux 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Par Marc DUGOIS, 

 

 

 

 

La régularité et l’obstination avec lesquelles certains s’enferment dans le déni de la réalité en refusant que la monnaie soit une énergie, 

forcent à le démontrer par la méthode scientifique. 

La méthode scientifique a été définie par Aristote au 4e siècle avant Jésus-Christ dans ses Seconds Analytiques : 
« Nous estimons posséder la science d’une chose d’une manière absolue quand nous croyons que nous connaissons la cause par laquelle la chose 

est, que nous savons que cette cause est celle de la chose, et qu’en outre il n’est pas possible que la chose soit autre chose qu’elle n’est. » 
Tout commence donc par connaître la cause de la monnaie. 

Tout groupe d’êtres humains a au départ une raison de se trouver ensemble et il organise dans ce but les apports de chacun. Il rend 
complémentaires les différentes énergies individuelles. Cette organisation a été improprement appelée troc en supposant une simultanéité 
du don et de sa contrepartie alors que cette simultanéité n’a jamais été habituelle et que l’échange entre les participants passe souvent 
par l’organisation du groupe. Le don et sa contrepartie, sa contrevaleur, existent pourtant dès la création du groupe (couple, famille, 
association ou tribu) mais ils ne sont que très rarement concomitants. L’anthropologue et professeur au Collège de France Marcel Mauss 
a parfaitement expliqué que le don entraînait ce qu’il appelait le contredon et que le « donner-recevoir-rendre » était au service du lien 
social et qu’il le nourrissait. Mauss a développé que le don et le contredon était partout ce qu’il a appelé un « fait social total» à dimensions 
culturelle, économique, religieuse, symbolique et juridique et qu’il ne pouvait être réduit à l’une ou à l’autre de ses dimensions. 
Mais quand la taille du groupe devient importante, la détection de ceux qui oublient de rendre devient difficile et rend obligatoire la 
simultanéité de la contrepartie. La cause de la monnaie est de répondre à cette nouvelle obligation de simultanéité de la contrepartie qui 
n’était pas obligatoire auparavant. Il n’y a pas d’exception connue sur toute la surface de la Terre. Substitut du donner-recevoir-rendre 
que chacun connait dans sa propre famille, la monnaie est comme lui culturelle, économique, religieuse, symbolique et juridique ne 

pouvant être réduite à l’une ou à l’autre de ses dimensions. Elle est « au service du lien social et elle le nourrit ». C’est le « fait social 
total »  sur lequel sont fondés tous les systèmes financiers et toutes les civilisations. 
Mais pour que la contrepartie ne soit pas un leurre, il faut qu’elle véhicule avec elle le souvenir d’une réelle énergie humaine qui soit 
véritablement un contredon et non une simple promesse qui n’engage que celui qui y croit. C’est pourquoi toutes les civilisations ont 
toujours pris comme monnaie une richesse préalablement reconnue qui était forcément le résultat d’un travail humain déjà effectué, des 
plumes d’oiseaux très rares, du sel, du blé, du bétail, du cuivre, de l’argent ou de l’or. Même les monnaies papier ont toujours été, sans 
aucune exception jusqu’à l’euro, créées sur une richesse préalablement reconnue. Le système de Law l’était sur la richesse de la 
Louisiane, les assignats sur les biens confisqués à la noblesse et au clergé, la monnaie-papier de la Grande Catherine sur ses mines de 
cuivre, le dollar continental sur la livre-sterling, elle-même adossée à l’or, etc. etc. 

Le dernier lien entre les monnaies et une richesse préalablement reconnue a été défini par les accords de Bretton Woods en 1944. Il a 
lié toutes les monnaies au dollar et le dollar à l’or. Mais pendant plus de 25 ans la FED, imitant en cela et en médiocrité Law et les 
révolutionnaires français, a imprimé frauduleusement 5 fois plus de dollars qu’elle n’avait d’or à sa garde. Elle l’a fait pour payer le plan 
Marshall et les guerres de Corée et du Vietnam. Voyant fondre les réserves d’or de Fort Knox, le président Nixon a été contraint en 1971 
de rompre le lien entre les monnaies et la richesse préalablement constatée qu’était l’or. Depuis cette date, et contrairement aux billets 
de la rue Quincampoix et aux assignats qui ont eu le bon goût de disparaitre humblement lorsqu’ils ne valaient plus rien, le dollar continue 
pour l’instant à être reconnu comme ayant une valeur, les Américains vivant facilement le rêve de posséder toute la richesse du monde. 
En Europe, pour la première fois dans toute l’histoire de l’humanité, on a, à l’extrême fin du deuxième millénaire, créé une monnaie, l’euro, 
qui n’est liée à aucune richesse préexistante et qui n’a comme contrepartie que d’autres monnaies qui avaient été déconnectées de toute 
richesse préexistante plus de 25 ans avant. Ce tour de passe-passe nous a fait oublier que la monnaie est l’étalon culturel de la richesse. 
C’est l’énergie du groupe, l’énergie sociale fondée sur l’énergie individuelle qu’est le travail. 

Il faut maintenant pour respecter la méthode scientifique, montrer qu’il n’est pas possible que la monnaie soit autre chose. Il faut pour 
cela commencer par écouter ce qu’il en est dit. 

L’université dit qu’au début était le troc et qu’un jour c’est devenu trop compliqué et que l’on a inventé la monnaie. Que ceux qui vivent 
les échanges dans leur couple, leur famille, leur groupe d’amis ou leurs associations comme du troc, creusent cette voie. Les enfants ne 
mangent-ils que s’ils ont rangé leur chambre ? Ne fait-on les courses que si le ménage est fait ? Faut-il inventer une monnaie familiale 
pour tout simplifier ? On constate à l’évidence que cette voie est fausse et indéfendable bien qu’omniprésente et assénée sans 
explications comme une vérité indiscutable ! Le troc n’a jamais existé où que ce soit à l’intérieur d’un groupe cohérent et il n’existe au 
contraire qu’entre des gens ou des groupes qui ont toutes les raisons de se méfier les uns des autres. Dans la méfiance chacun valorise 
avec sa propre monnaie les marchandises à échanger et si chacun pense que les deux tas ont la même valeur, l’échange peut se faire 
et donne au passage le vrai taux de change entre les deux monnaies. Sans cela, le taux de change est laissé aux spéculateurs comme 
c’est le cas actuellement. 
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Si on tend l’oreille pour percevoir ce qui est dit sur la monnaie, on entend aussi chez tous ceux qui n’étudient pas vraiment la monnaie, 
que la monnaie est une convention, une marchandise, un signe, une institution, un artefact, un contrat mais chaque fois, à la moindre 
demande d’explication, on retombe dans l’échange et l’idée de troc instillée consciencieusement dans les esprits par l’université. C’est un 
travail de longue haleine de relier dans l’esprit de nos concitoyens la monnaie et le donner-recevoir-rendre de l’énergie humaine. 
Il faut bien sûr rester attentif à toute nouvelle explication qui n’aurait encore jamais été proposée et qui donnerait une autre cause à la 
monnaie mais dans l’attente, on peut déjà observer les dégâts que produit le déni de la réalité énergétique de la monnaie et l’oubli 
volontaire de ce dont cette énergie est la contrepartie. 

Tout a été fait pour oublier que la monnaie n’est qu’un véhicule d’énergie humaine déjà constatée comme l’électricité n’est qu’un véhicule 
d’énergie fossile, éolienne ou nucléaire déjà utilisée. On parle pourtant facilement d’énergie électrique alors que la notion d’énergie 
monétaire est dogmatiquement écartée. Serait-elle trop dérangeante ? Il est pourtant facilement observable que, de même que l’énergie 
nucléaire transforme l’énergie de l’uranium en énergie calorique puis en énergie électrique, l’énergie monétaire transforme l’énergie 
humaine en tout ce que nous achetons et que nous transformons en richesses en les achetant. Sans nos achats, sans cette 
transformation, tout resterait comme la bouse de vache, production ne devenant pas richesse. Toute énergie a besoin de convertisseurs 
et les convertisseurs d’énergie monétaire en richesses utilisables sont les commerçants. Qu’on l’accepte ou non, la monnaie, quand elle 
est une vraie monnaie, est un vecteur d’énergie humaine qu’elle a stockée. 

Malheureusement personne n’a jamais défini la monnaie si ce n’est en lui collant un des mots précédemment cités, tous aussi vagues les 
uns que les autres. On ne présente la monnaie que par ses utilisations dont les trois principales ont été données par Aristote : unité de 
compte, réserve de valeur et intermédiaire des échanges. C’est un peu comme si, pour définir l’électricité, on se contentait de dire que 
c’est ce qui éclaire, ce qui chauffe et ce qui fait bouger les TGV. Cela ferait sourire mais il n’étonne personne que l’on ne présente la 
monnaie que par trois de ses utilisations sans jamais la définir. N’est-ce pas cela qui est étonnant ? Chacun semble dire : si Aristote n’a 
pas jugé utile de définir la monnaie, qui suis-je pour vouloir la définir ? Quitte à sembler manquer d’humilité je regrette que si peu de gens 
soient conscients que la monnaie est un titre de créance sur n’importe quel membre du groupe qui l’utilise. Ce titre de créance est 
causé par l’énergie humaine qui a été préalablement utilement dépensée pour que le groupe puisse créer une monnaie en souvenir 
de ce bon travail. Le groupe voit alors la monnaie comme une richesse par l’énergie humaine qu’elle véhicule. L’oubli de cette réalité 
empêche l’argent de remplir, par sa rareté, son rôle naturel de facteur limitant des fantasmes humains. L’oubli de la rareté du bon 
argent et sa prolifération néfaste s’appelait encore il y a 50 ans dans les écoles de commerce et à l’université, l’inflation, le gonflement 
non justifié de la masse monétaire qui enfle. Ce mot a complètement changé de sens en moins de 50 ans pour devenir la hausse des 
prix. Or la hausse des prix n’est que la conséquence naturelle de la vraie inflation et sa contrepartie. La vraie inflation ne dérange plus 
personne puisque nous n’avons plus le mot simple qui en parlait. C’est un peu comme si on ne disait plus « J’ai mal à la tête » mais « Je 
prends de l’aspirine ». Cela détourne l’attention de l’essentiel. Il serait intéressant de retrouver qui a été à l’initiative de ce changement 
de sens dans les années 70. Le frein monétaire dû à la rareté de la monnaie est parfaitement naturel puisqu’il n’est que le souvenir de la 
limite naturelle de l’énergie humaine qu’est la fatigue. Son abandon a autorisé, sans en être la cause qu’il faut évidemment analyser par 
ailleurs, l’arrivée concomitante des libéraux-libertaires et d’un emballement économique gaspilleur des ressources naturelles de la 
Terre. Autrement dit, c’est parce que notre médiocrité a oublié que la bonne monnaie ne s’obtient que par une énergie humaine 
préalablement dépensée, et qu’elle est donc rare par définition, que nous avons ouvert la boite de Pandore de toutes les folies occidentales 
actuelles que les bobos de la politique et des médias encensent. 
Les banques ont vécu notre médiocrité comme leur chance et elles l’ont flattée par l’invention au XXe siècle de la monnaie-dette qui est 
une fausse monnaie légale que les banques justifient en disant qu’elles la détruisent quand on la leur rend. Elles considèrent comme 
insignifiants les dégâts que cette fausse monnaie crée pendant son existence, durée d’existence qui s’allonge tous les jours avec la 
montée exponentielle permanente de la dette mondiale qui se chiffre déjà aujourd’hui en centaines de milliers de milliards de dollars ou 
d’euros. Les banques ont abandonné leur métier traditionnel de prêter sur gages à des riches, l’argent d’autres riches, ce qui avait toujours 
été le cas, pour se mettre à prêter à tout le monde sur richesses futures fantasmées, ce qui est imbécile, vicieux et qui sera forcément un 
jour criminalisé. 
Pour que le fantasme puisse être vécu comme une réalité, il a fallu d’abord faire croire à la magie d’une création de richesses et à une 
valeur ajoutée par les entreprises en confondant volontairement production et richesse. Pourtant, si l’investisseur et le travailleur créent 
ensemble une production comme la vache crée des veaux, du lait et des bouses, c’est le client qui transforme la production en richesse 
en l’échangeant contre son argent. Il n’y a pas de création de richesses, il n’y a que des échanges entre une production que l’on espère 
être une richesse et de l’argent qui est une richesse déjà reconnue et qui transforme la production en richesse. Mais pour faire croire à la 
création de richesse, on a amplifié le mouvement de fabrication de fausse monnaie pour que toute production devienne richesse en étant 
achetée. Tout est devenu manipulation des esprits. On a inventé le fameux PIB (produit intérieur brut), traduction servile du Gross 
Domestic Product en additionnant toutes les dépenses, qu’elles soient de consommation ou d’investissement avec l’idée aussi géniale 
que mensongère de l’appeler produit et de faire croire partout que c’est un revenu ! Les Politiques et les médias utilisent même pour leurs 
projets des pourcentages de PIB qu’ils voient comme un revenu sans se rendre compte qu’ils voudraient utiliser une deuxième fois ce qui 
a déjà été dépensé. 

On a aussi inséré dans les esprits que le profit était la part individuelle d’une corne d’abondance imaginaire d’un pays de Cocagne 
fantasmé. Pour cela il a fallu faire oublier que la vie n’est qu’échange et que tout profit est mathématiquement compensé par un 
appauvrissement quelque part, volontaire ou forcé. Tout cela est conséquence du refus de voir que la monnaie est une énergie. 

Bien pire, et ce que la fausse élite médiatico-politique ne veut surtout pas voir, c’est que la réalité s’impose d’elle-même naturellement 
partout. Toute la fausse monnaie créée par les banques, toute cette énergie factice cherche sa source énergétique humaine. Elle réinvente 
l’esclavage sous toutes ses formes avec une discrétion redoutable : l’esclavage dans l’espace qu’est le mondialisme, l’esclavage dans le 
temps qu’est la dette, et l’esclavage ici et maintenant qui est à la fois la paupérisation des classes moyennes et l’immigration souhaitée 
par des responsables à courte vue. Et cette fausse élite a eu le culot de créer une journée annuelle contre l’esclavage pendant qu’elle le 
recréait elle-même par incompétence. 

Quand proposera-t-on au peuple une cohérence dans laquelle il pourra s’épanouir ? Quand l’économie arrêtera-t-elle de se croire la 
science utopique de la création et de la répartition des richesses pour se reconnaître l’organisation des énergies humaines où le chômage 
démontre combien elle est actuellement défaillante ? Quand reconnaîtra-t-on que l’organisation des énergies humaines ne peut se faire 
sans parfaite maîtrise de l’énergie sociale qu’est l’argent ? Maîtriser la monnaie n’est-ce pas à la fois comprendre sa raison d’être et 
vérifier qu’elle n’est pas détournée de sa mission ? Des personnalités comme Valérie Bugault, Charles Gave, Jean-Marc Jancovici ou 
Charles Sannat, et sûrement bien d’autres de toutes générations qui cumulent, chacun dans son domaine, intelligence et bon sens, ce 
qui n’est malheureusement pas si fréquent, ne deviendraient-ils pas carrément efficaces s’ils avaient l’heur d’intégrer à leur réflexion le 
frein social terriblement puissant qu’est la monnaie quand elle est vraie et quand la fausse monnaie des banques n’accélère pas notre 
marche à l’abîme ?  
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BULLETIN D’ADHÉSION ET D’ABONNEMENT 

À18 JUIN POUR L’ANNÉE 2020 

  

 
 

 

Nom et prénom………………………………………………………..  

 

Adress…………………………………………………………………… 

  

Code postal……………………………………………………………. 

 

Ville…………………………………………………………………….. 

 

Téléphone fix…………………………………………………………….. 

 

Téléphone portable…………………………………………………… 

  

Courriel……………………………………………………………………. 

  

Cotisations : -------- x 35 € (plus de 25 ans) / -------- x 16 € (moins de 25 ans) / -------- x 39 € (couple) /   

  

À partir de -------- x 75 € (membre bienfaiteur) 

 

 

 

 

 

 


